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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

UC\J LI 

Nombre de présents 45 
absent 0 

excusés 4 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

- 4 JUIN 

Point 42 Transaction immobilière - cession d'une parcelle -voie dite« Dreisteinweg ». 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENWALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARV ALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M.BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture : 4 juin 2014 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction de !'Urbanisme 
des Projets d'Ensemble et 
de la Rénovation Urbaine 

Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014. 

Point N° ~2. TRANSACTION IMM:OBILIE 
CESSION D'UNE PARCELLE - VOIE DITE« DREIST 

RAPPORTEUR : Monsieur le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER. 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

- ~ JUIN 20\~ 
G » 

Pour leur permettre d'étendre l'atelier de leur entreprise de peinture, Monsieur et 
Madame Dominique BUTTERLIN ont demandé à acquérir la parcelle municipale adjacente à 
leur propriété sise au 32, rue des Jardins. Le terrain en cause est cadastré sous section ND 
n°211(2a), sise dans la voie dite« Dreisteinweg ». 

Les modalités liées à cette transaction sont les suivantes : 
- le prix, conforme à l'estimation de France Domaine, est de 46 800€ (23 400€ 

l'are), 
le terrain est libre de toute occupation et en l'état, 
le transfert de propriété se fera par le biais d'un acte administratif qui sera reçu 
par Monsieur le Maire. 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis de la Commission d'Aménagement Urbain du 5 mai 2014 

Vu l'avis des Commissions Réunies 
Après avoir délibéré 

DECIDE 

de céder la parcelle municipale cadastrée sous section ND n°211 (2a), sise dans la voie 
dite « Dreisteinweg », aux époux Dominique BUTTERLIN, ou au profit de toute autre 
personne morale ou physique qui s'y substituerait dans le même but, aux conditions susvisées. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la 
réalisation de cette transaction. 

Le Maire 
Pour ampliation conforme 

Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ ADOPTÉ -Secrétaire adjoint du Conseil municipal 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

Présents: 

EXTRAIT 

Nombre de présents 45 
absent 0 

excusés 4 

Éli 

REÇU A LA PRËFECTURE 

- ~ JUlN 

Point 43 Transaction immobilière: cession d'une parcelle sise 
rue de la Première Armée Française. 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENW ALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARY ALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M. BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction de !'Urbanisme, 
des Projets d'Ensemble et 
de la Rénovation Urbaine 

Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

REÇU A LA PRËFECTURE 

- 4 JUIN 2014 

Point N° l\~ TRANSACTION IMMOBILIERE: CESSION D'UNE PARCELLE SISE 
RUE DE LA l ère ARMEE FRANÇAISE 

RAPPORTEUR : M. le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

Aux fins de régularisation foncière, la Ville de Colmar souhaite céder à Pôle Habitat -
Colmar Centre Alsace - OPH la parcelle cadastrée sous section WV n°95, d'une surface 
d' l a31ca, sise rue de la lère Armée Française et qui constitue une voie d'accès vers sa 
propriété sise au 40-42 rue de la 1 ère Armée Française. Le Conseil d' Administration de l' OPH 
a accepté cette transaction lors de sa séance du 17 janvier 2014. 

Les modalités liées à la transaction sont les suivantes : 

Le prix, conforme à l'estimation de France Domaine, s' élève à 16 375€, soit 
12 500€ l' are, 

le transfert de propriété se fera par le biais d'un acte administratif reçu par 
Monsieur le Maire et rédigé par le service des Affaires Foncières. 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis de la Commission d' Aménagement Urbain du 5 mai 2014 
Vu l'avis des Commissions Réunies 

Après avoir délibéré 

DECIDE 

La cession de la parcelle cadastrée sous section WV n°95, sise rue de la 1 ère Armée 
Française à Pôle Habitat - Colmar Centre Alsace - OPH, ou au profit de toute autre personne 
physique ou morale qui s'y substituerait dans le même but, aux conditions susvisées. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la 
réalisation de cette transaction. 

LeMaire 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ ADOPT ' 

-
Secrétaire adjoint du Conseil municipal 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

Nombre de présents 45 
absent 0 

excusés 4 

s s 

REÇU A LA PRÉfECîURE 

- ~ fü\N 

Point 44 Avis relatif à une demande d'autorisation présentée par Voies Navigables de 
France (VNF) au titre de la loi sur l'eau pour des opérations de dragage. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENWALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy WAEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARY ALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M. BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 





VILLE DE COLMAR Séance du Conseil Municïpal du 26 mai 2014 
Direction du Cadre de Vie 

Point n~~ - Avis relatif à une demande d'autorisation 
présentée par Voies Navigables de France (yNF) 

au titre de la loi sur l'eau pour des opérations de dragage 

Rapporteur : Monsieur le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

REÇU A LA PRËFECTURE 

- ~ JUIN 2014 

L.....-------

L'avis que le Conseil Municipal doit donner concerne une demande d'autorisation au titre de 
la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques, dite loi sur l'eau, 
présentée par l'établissement public Voies Navigables de France (VNF) pour des opérations 
de dragage pluriannuel de l'Unité Hydrographique Cohérente (UHC) 3, laquelle s'étend 
depuis le port de plaisance de Colmar et la Lauch canalisée en passant par le canal de Colmar 
et la branche Nord du canal du Rhône au Rhin, jusqu'à l'embranchement du canal sur le Rhin, 

Au total, 16 communes sont comprises dans le périmètre de l'étude préalable aux opérations 
qui sont soumises à l'arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une 
analyse de rejets dans les eaux de surface et à l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions 
des opérations d'entretien de cours d'eau ou canaux, 

Le plan de chantier prévisionnel a été établi pour 10 ans à partir de l'année 2013 : il concerne 
à la fois les opérations de curage pour rétablir le rectangle de navigation et les opérations de 
curage d'entretien. Le volume total de sédiments à curer sur la période s'élève à près de 
80 000 m3

, et la Lauch canalisée est concernée pour 6 250 m3 la première année et 2 000 m3 

en2018, 

Dans le cadre de la procédure administrative, outre l'enquête publique menée en mairies de 
Horbourg-Wihr, Muntzenheim et Kunheim, du 5 mai au 6 juin 2014, le préfet du Haut-Rhin 
sollicite l'avis du Conseil Municipal de Colmar sur le dossier, 

Or, un avis préalable d'hydrogéologue émis au mois d'octobre 2011 avait conclu à l'existence 
d'un impact potentiel sur la qualité d'eau de la nappe: en effet, les travaux de curage du canal 
sont susceptibles d'avoir un impact sur la qualité des eaux en remettant en suspension des 
sédiments susceptibles de contenir des contaminants pouvant nuire à la qualité physico­
chimique de l'eau, C'est pourquoi, dans un avis complémentaire, l'hydrogéologue a préconisé 
la mise en place nécessaire d'un plan de surveillance par prélèvements puis analyse de la 
qualité d'eau de la nappe en amont du champ captant situé au Dornig et à l'Est de la Lauch 
canalisée, et exploité par la Communauté d' Agglomération de Colmar (CAC), 

Par courrier du 27 janvier 2012 adressé aux autorités de ressort, Monsieur Gilbert MEYER, 
Président de la CAC, a demandé la définition d'un plan de surveillance de la qualité de l'eau 
de la nappe et la prise en charge financière par VNF des surcoûts éventuels pour le service de 
l'eau potable résultant, le cas échéant, de la mise en sécurité sanitaire d'un puits. 
Par ailleurs, il est à noter qu'une action de réhabilitation écologique initiée par la Ville de 
Colmar et menée par la CA.-C en 2007 avait abouti à la remise en eau d'un ancien méandre de 
la Lauch, avec la création tl'une frayère à brochets, alimentée directement par l'eau du canal, 



VILLE DE COLMAR Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 
Direction du Cadre de Vie 

Du dossier soumis à enquête publique, il ressort que deux types de mesures seront prises sur 
la Lauch canalisée à Colmar : 
- concernant les travaux de curage au sein du périmètre de protection éloignée du champ 

captant du Dornig : 
o création d'un piézomètre de surveillance amont de 10 mètres de profondeur à 180 

mètres au sud d'un piézomètre existant (désigné « Antea Sud) ; 
o mise en place d'un vaste réseau de surveillance constitué par les piézomètres suivants : 

Pz VNF Cl, Pz amont (cf. ci-dessus), Pz Antea Sud superficiel, Pz Antea Sud profond, 
Pl Grosser Dornig, P2 Grosser Dornig ; 

o analyses de référence dès le début des travaux et analyse à la remise en service, 
nonobstant des analyses de fréquence hebdomadaire à mensuelle, et portant sur les 
teneurs en métaux lourds, en Composés Organiques Halogénés Volatils (COHV), 
Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) et PolyChloroBiphényle (PCB) ; 

o suspension immédiate des travaux de curage en cas de détection d'une concentration 
susceptible d'impacter l'exploitation du captage pour l'alimentation en eau potable. 

- s'agissant du méandre de la Lauch, la vanne isolant le bras mort et la frayère sera elle­
même isolée par un rideau métallique durant les travaux, de manière à y empêcher toute 
intrusion de sédiments. 

C' est pourquoi, considérant que les travaux de dragage sont indispensables au maintien de la 
navigation de plaisance et que les mesures préconisées par l'hydrogéologue ont bien été prises 
en compte et subordonnent la mise en œuvre et le suivi des travaux, il est proposé de donner 
un avis favorable à l'établissement public Voies Navigables de France (VNF) pour des 
opérations de dragage pluriannuel de l'Unité Hydrographique Cohérente (UHC) 3. 

LE CONSEIL 
des Commissions Réunies 

ès avoir délibéré 

DECIDE 

de donner 1s favorable à l'établissement public Voies Navigables de France (VNF) 
pour des opérations de dragage pluriannuel de l'Unité Hydrographique Cohérente (UHC) 3. 

Le Maire 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ -
Secrétaire adjoint du Conseil municir- ~! 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

EXTRAIT LI ONS 

Nombre de présents 45 A LA PRÉfE.CîURE 
absent 0 

excusés 4 -4 

Point 45 Avis relatif à une demande d'enregistrement au titre des installations classées 
- Déchetterie Intercommunale rue du Ladhof à Colmar. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENWALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARV ALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M.BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 





VlLLE DE COLMAR 
Direction du Cadre de Vie Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

POINT N° .. ~~ ... : Avis relatif à une demande 
d'enregistrement au titre des installations classées 

DECHETTERIE INTERCOMMUNALE 
Rue du Ladhof à COLMAR 

Rapporteur : Monsieur Yves Hemedïnger, 1er Adjoint 

REÇU A LA PRËFECTURE 

- 4 JUIN 2014 

L'avis que le Conseil Municipal doit donner concerne la Communauté d' Agglomération de 
Colmar ( CAC ) qui souhaite exploiter une déchetterie intercommunale rue du Ladhof, sur un 
terrain de lOOares dont elle est propriétaire. Le projet se situe dans un secteur où d'autres 
entreprises voisines sont spécialisées dans la collecte et le traitement des déchets ( sociétés 
SARDI, SITA, TERRAL YS). 
Ce projet est destiné à remplacer l'ancienne déchetterie exigue et obsolète située à 150m du 
nouveau site. Il fait partie d'un programme complet de reconstruction des 3 déchetteries 
intercommunales de la CAC : lli à Horbourg-Wihr, Ladhof à Colmar et Europe à 
Wintzenheim. 

Située au cœur d'une zone industrielle et d'activités, cette nouvelle déchetterie à destination 
des particuliers a pour vocation d'accueillir principalement gravats, ferraille, bois, plastique, 
papiers, cartons, verre, déchets verts, encombrants, huiles végétales, ameublement, DEEE 
(déchets d'équipements électriques et électroniques), Déchets Ménagers Spéciaux DMS 
(peintures, solvants, produits phytosanitaires ... ) batteries et accumulateurs, lampes huiles 
minérales, ... 
Après dépôt dans les récipients de tri adaptés ( bennes ouvertes, conteneurs, fûts, bacs 
étanches, armoires spéciales ... ). les déchets sont dirigés vers des installations de valorisation 
ou d'élimination adéquates. 

Le projet comprend principalement: 
création d'une voie de stockage des véhicules avant d'accéder à la plate forme 

- création d'un quai de déchargement pour 15 bennes 
création de voiries PL et VL de différenciation des flux 
local bureau/ vestiaire pour le gardien 
préau couvert et diverses zones de stockage spécialisé 
aménagement d'un hangar existant 
contrôle d'accès au site 
aménagement général paysagé du site 

La capacité d'accueil de l'installation est estimée à 482m3 de déchets non dangereux et 6 
tonnes de déchets classés dangereux. 



VILLE DE COLMAR 
Direction du Cadre de Vie Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

Les caractéristiques de l' activité projetée soumettent le projet au régime de la déclaration et 
de l'enregistrement préfectoral en application des rubriques suivantes de la nomenclature 
réglementaire des installations classées pour la Protection de l'Envirronement ( ICPE ). 

Rubrique 

2710 

2710 

Designation de l'acitivité 

Installations de collecte de déchets 
apportés par le producteur initial de 
ces déchets : 
l.Collecte de déchets dangereux : 
a) Supérieure ou égale à 7 tonnes (A) 
b) Supérieure ou égale à 1 tonne et 
inférieure à 7 tonnes (DC) 
Installations de collecte de déchets 
apportés par le producteur initial de 
ces déchets : 
l.Collecte de déchets non 
dangereux : 
a) Supérieur ou égal à 600m3 (A) 
b) Supérieur ou égal à 300m3 et 
inférieur à 600m3 (E) 
c) Supérieur ou égal à 100m3 et 
inférieur à 300m3 (DC) 

Caractéristiques du 
rojet 

b) Volume total de 
déchets dangereux 
inférieur à 7T 

b) Volume total des 
déchets non dangereux 
inférieur à 600m3 

Régime 

Déclaration 

Enregistrement 

Dans le cadre de la procédure administrative, outre l'enquête publique menée en Mairie de 
Colmar du 22 avril au 23 mai 2014, le préfet du Haut-Rhin sollicite l'avis du Conseil 
Municipal sur le dossier. 

Or, les études réalisées au regard du code de l'environnement pour le dossier mis à disposition 
du public montrent que les installations respectent l'environnement au niveau des incidences 
possibles sur l'air, le sol, l'eau, les déchets et l'environnement sonore. 
Par ailleurs avec l'augmentation constante des tonnages de déchets collectés, la multiplication 
des filières de recyclage et les objectifs Grenelle de !'Environnement, il est indispensable de 
répondre aux attentes des usagers au moyen de déchetteries modernes de nouvelle génération. 

C' est pourquoi il est proposé de donner un avis favorable à la Communauté d'Agglomération 
de Colmar aux fins d'être autorisée à exploiter une déchetterie intercommunale rue du Lafhof 
à Colmar. 

LE CONSEIL 
Vu l'avis des Commissions Réunies 

Après avoir délibéré 

DECIDE 

de donner un avis favorable à la Communauté d'Agglomération de Colmar aux fins d'être 
autorisée à exploiter une déchetterie intercommunale rue du Ladhof à Colmar. 

AUTORISE 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l' exécution de 

la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ 
LEMAIRE 

-
Secrétaire adjoint du Conseil municip?I 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

Nombre de présents 
absent 

excusés 

s 

REÇU A PRÉFECTURE 

- 4 JUIN 

Point 46 Arbre Symbolique (un arbre ou chèques cadeaux ou ouverture d'un livret 
d'épargne pour une naissance). 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENW ALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARV ALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M. BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 





VILLE DE COIMAR 
Direction du Cadre de Vie Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

POINT N° .~.9 ... : ARBRE SYMBOLIQUE 
(UN ARB!U OU CHEQUES CADEAUX OU OUVERTURE D'UN LIVRET D'EPARGNE 

POUR UNE NAISSANCE) 

Rapporteur: Madame Cécile SIFFERT, Adjointe au Maïre. 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

- ~ JUIN 201~ 

La Ville de Colmar souhaitait marquer chaque naissance de nouveaux Colmariens 
(environ 900 par an) par un geste symbolique. 

Ce souhait s'est traduit par la mise en place par vote du Conseil Municipal lors de 
sa séance du 15 septembre 2008: 

• par la plantation d'un arbre d'alignement ou de parc portant le prénom de l'enfant, 
ou 

• par la fourniture d'un arbre à planter dans les jardins privatifs familiaux : arbre 
d'ornement, conifère, arbre fruitier pour un montant équivalent à 75 euros, ou 

• par une aide financière pour l'ouverture d'un livret d'épargne au nom de l'enfant 
de 75 euros auprès de l'établissement bancaire du choix des parents. Ce 
versement sera effectué par la Ville de Colmar, via la Trésorerie Principale 
Municipale, ou 

• par l'octroi de 5 bons d'achats de 15 euros à valoir dans les magasins de 
puériculture et vêtements pour enfants, à travers les chèques cadeaux de la 
Fédération des Commerçants de Colmar. 

Depuis le 1er octobre 2008, les parents de chaque nouveau Colm.arien, résidant à 
Colmar, reçoivent, lors de la déclaration de naissance, un formulaire précisant ces 
alternatives et se déplacent en mairie munis des pièces justificatives pour bénéficier selon leur 
choix de l'une de ces options. 

Cette opération est étendue aux couples adoptant un enfant, ayec effet du 1er 
janvier 2010. La date officielle de l'adoption pourra être considérée comme la date de 
naissance. 

Cette mesure, anciennement nommée "Un arbre, un prénom ou une prime à la 
naissance", est reconduite par l'équipe majoritaire. 



VILLE DE COLMAR 
Direction du Cadre de Vie 

Nombre de bénéficiaires 
au 

0210212009 
20/04/2009 
2910612009 
14/09/2009 
23/11/2009 
22/03/2010 
28/06/2010 
20/09/2010 
22/11/2010 
31/0112011 
21/03/2011 
27/06/2011 
19/09/2011 
19/12/2011 
19/03/2012 
09/07/2012 
24/09/2012 
17/12/2012 
25/03/2013 
08/07/2013 
21110/2013 
27/01/2014 
26/05/2014 

TOTAL 

Plantation 
d'alignement 

2 
3 
1 
2 
5 
5 
5 
5 
3 
5 
4 
1 
4 
4 
7 
2 
3 
6 
7 
5 
12 
5 
2 
98 

Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

OPTIONS CHOISIES 
Arbre jardin Chèques Virement sur 

prïvatif cadeaux livret 
3 20 20 
1 26 31 
2 34 38 
0 40 51 
4 54 52 
1 50 60 
4 52 59 
1 58 60 
2 44 42 
0 44 48 

T 
0 29 35 

0 
0 52 47 

T 
1 54 50 

A 
3 49 54 

L 
4 30 45 
2 67 57 
0 43 59 
2 56 49 
2 55 53 
2 44 41 
2 69 75 
3 77 50 
2 99 82 
41 1146 1158 2443 

Il convient dans le cadre de ce dispositif, de prendre une délibération nominative pour 
attribuer aux bénéficiaires les arbres, les chèques cadeaux et les virements sur livret d'épargne 
selon listes annexées. 
Les dépenses réalisées dans le cadre de cette opération depuis le OLl0.2008s'élèventà176 716 €. 



VILLE DE COLMAR 
Direction du Cadre de Vie Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

suivant : 
En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 

LE CONSEIL 
Vu l'avis des Commissions Réunies, après avoir délibéré 

DECIDE 

D'octroyer les arbres, les chèques cadeaux et les virements sur livret d'épargne aux 
bénéficiaires :figurant sur les listes annexées et ayant participé à la mesure dans les 
conditions précisées ci-dessus, 

D'imputer les dépenses sur les crédits ouverts au budget de la Ville de Colmar, 

DIT 
Que les crédits sont disponibles au Budget Primitif 2014 

AUTORISE 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de 

la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 3 JUIN ·2014 

~ -Secrétaire adjoint du Conseil municipal 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

- ~ JUIN 2014 

ADOPTÉ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

ISTRE 

Nombre de présents 
absent 

excusés 

45 
0 
4 REÇU A PRÉFECTURE 

- 4 JUIN 

Point 47 Aide financière nominative de la Ville de Colmar p1~H.lmm'iriliii"Veiüîëenurr' 
professionnel d'un vélo neuf par foyer. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENWALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARVALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M.BURGER. 

LE RAPPORT EST ADOPTE 

Nombre de voix pour : 48 
contre 0 

abstention : 1 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

POINT N°41 AIDE FINANCIERE NOMINATIVE DE LA VILLE DE COLMAR 
POUR L'ACHAT A UN VENDEUR PROFESSIONNEL 

D'UN VELO NEUF PAR FOYER 

Rapporteur : M. René FRIEH, Adjoint au Maire 

-, 
1 REÇU A LA PRtrECTURE 

- 4 JUIN 20\~ 

La Ville de Colmar mène depuis de nombreuses années une politique en faveur 
des modes doux de déplacement en développant notamment le réseau cyclable de la 
commune. 

Un des aspects de cette politique s'est traduit par la mise en place, par vote du 
Conseil Municipal lors de la séance du 03 avril 2008, d'une aide par foyer colmarien pour 
l'achat d'un vélo neuf à un vendeur professionnel, selon les modalités suivantes: 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 100€ TTC, la 
participation financière de la Ville de Colmar se fait dans la lïmite du coût de 
l'achat 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 100€ TTC, la Ville 
attribue une aide forfaitaire de 100 €. 

Cette action résulte des 53 engagements pris par l'équipe majoritaire. Depuis le lundi 07 avril 
2008, chaque foyer colmarien muni de pièces justificatives peut se déplacer en Mairie pour 
pouvoir bénéficier de cette m~sure. 

Il convient dans le cadre de ce dispositif, d'attribuer la participation de la Ville aux foyers 
inscrits sur la liste ci-annexée. 

L'aide est attribuée aux bénéficiaires n'ayant pas été nommés dans les états des années 2008, 
2009, 2010, 2011, 2012, 2013 et janvier et avril 2014. 

En outre depuis septembre 2009, la Ville enrichit cette mesure en permettant à chaque 
bénéficiaire de profiter à titre gratuit d'un gravage qui permet d'identifier le vélo récemment 
acheté. 

Tout habitant de Colmar a également la faculté de disposer de cette prestation moyennant le 
règlement de 5.-€ par vélo gravé. 

l 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municïpal du 26 mai 2014 

Concernant l'aide à l'acquisition de vélos à assistance électrique instituée par délibération du 
27 juin 2011, il a été décidé à compter du 1er janvier 2013, par délibération en date du 17 
décembre 2012: 

• De porter l'aide de 150 €à 200 €à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, lors de la 1 ère demande de 
participation de la Ville de Colmar pour le foyer 

• De porter l'aide de 50 € à 100 €à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, pour les foyers ayant déjà bénéficié 
d'une participation de la Ville de Colmar pour l'acquisition d'un vélo 
traditionneL 

Par délibération du Conseil municipal en date du 16 avril 2014, il a été décidé: 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 120 € 
TTC, la participation financière de la Ville de Colmar se fera dans la limite 
du coût de l'achat 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 120 TTC, la ville 
de Colmar attribuera une aide forfaitaire de 120 € TTC 

Récapitulatif des dépenses pour la Ville en 2008 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

05/05/08 304 30199,68 

23/06/08 2254 223 513,03 

15/09/08 1858 184 286,23 

13/10/08 488 48 447,85 

15/12/08 877 87 302,51 

TOTAL en 2008 5 781 573 749,30 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux 

Récapitulatif des dépenses pour la Ville en 2009 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires 

02/02/09 266 

16/03/09 190 

20/04/09 224 

25105/09 488 

29/06/09 431 

14/09/09 986 

19/10/09 247 

21/12/09 437 

TOTAL en 2009 3 269 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2010: 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires 

08/02/10 71 

22L03Ll0 153 

26L04L10 205 

17L05Ll0 80 

28L06Ll0 265 

20L09L10 497 

18LlOL10 285 

22L11Ll0 84 

20Ll2L10 135 

TOTAL en 2010 1 775 

Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

Coût pour la Ville en € 

26 355,25 

18 783,65 

22120,15 

48 536,05 

42 900,89 

98186,40 

24 610,65 

43 550, 09 

325 043,13 

Coût pour la ville en € 

7 074,50 

15 205,25 

20 402,30 

7 994,80 

26 442,30 

49 455,75 

28 361,30 

8 379,15 

13 398,55 

176 713,9 
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Récapitulatïf des dépenses pour la ville en 2011 : 

Date du Conseil Mmùcipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

31/01/11 91 9 033,18 

21/03/11 174 17 344,20 

18L04L2011 115 11448,60 

30L05L2011 230 22 934,40 

27L06L2011 112 11194,70 

19L09L201l 503 dont 12 vélos électriques 50 667,14 

24L10L201l 212 dont 1 vélo électrique 21188,75 

21Ll1L201l 112 dont 4 vélos électriques 11232,74 

19Ll2L201l 84 8 379,35 

TOTAL en 2011 1 633dont17 vélos électriques 163 423,06 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2012 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en€ 

30L01Ll2 83 dont 3 vélos électriques 8 429,75 

l9L03Ll2 89 dont 1 vélo électrique 8 793,70 

23L04Ll2 64 6 367,95 

09L07Ll2 4 72 dont 7 vélos électriques 47 325,34 

24L09L2012 305 dont 6 vélos électriques 30 683,54 

22LlOL20l2 164 16 390,75 

l9Ll1L20l2 104 dont 1 vélo électrique 10 438,89 

17L12L2012 7 4 dont 1 vélo électrique 7 401,65 

TOTAL en 2012 1355 dont 19 vélos électriques 135 831,57 
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Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2013 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

28L01L2013 76 dont 1 vélo électrique 7 639,90 

18L02L2013 5 500,00 

25L03L2013 71 7 028,80 

29l04l2013 82 dont 1 vélo électrique 8 260,55 

17L06L2013 155 vélos dont 3 vélos électriques 15 747,30 

8L07L2013 129 vélos dont 5 vélos électriques 13199,90 

23/09L2013 341 vélos dont 12 vélos 34 879,01 
électriques 

21LlOL2013 140 dont 2 vélos électriques 14 074,30 

18LllL2013 89 dont 6 vélos électriques 9 453,15 

9L12L2013 35 dont 1 vélo électrique 3 500,00 

TOTAL en 2013 1123 dont 31 vélos électriques 114 282,91 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2014: 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

27L01L2014 105 dont 7 vélos électriques 10 800,40 

16L04L2014 286 dont 7 vélos électriques 28 839,40 

26/05/2014 168 dont 4 vélos électriques 17 288,44 

TOTAL en 2014 559 dont 18 vélos électriques 56 928,24 

Cumul des dépenses pour les années 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014: 

Nombre de bénéficiaires Coût pour la Ville en € 

TOTAL en 2008: 2009: 2010= 2011~ 15495 dont 85 vélos 1545 972,11 
2012: 2013 et 2014 électriques 
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En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis des Commissions Réunies, après avoir délibéré 

DECIDE 

• D'octroyer une aide financière aux Colmariens figurant sur la liste annexée et ayant 
participé à la mesure dans les conditions précisées ci-dessus. 

• D'imputer les dépenses sur les crédits ouverts au budget de la Ville de Colmar, 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération. 

Le Maire 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ ADOPTÉ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

Présents: 

REGISTRE 

Nombre de présents : 45 
absent 0 

excusés : 4 

Point 48 Travaux de mise en place d'un nouveau plancher de scène 
au théâtre municipal. 

s 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENWALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARVALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M. BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Développement et du Rayonnement Culturel 

Théâtre Municipal 
Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

Point N°~TRA V AUX DE MISE EN PLACE D'UN NOUVEAU PLANCHER 
DE SCÈNE AU THÉÂTRE MUNICIPAL 

Rapporteur : Madame Marianne CHELKOV A, Adjointe au Maire 

La scène du Théâtre Municipal souffre actuellement d'une importante usure. En 
raison d'une essence de bois trop molle, et au vu de son utilisation soutenue, avec près d'une 
centaine de représentations par saison, il devient nécessaire de changer toutes les dalles qui 
forment la scène. 

Le changement de plancher s'impose à la fois pour des raisons d'esthétique, et pour 
des raisons de sécurité. En effet, il est à craindre qu'à moyen terme, la résistance des dalles en 
bois ne devienne insuffisante pour supporter le poids de certains éléments des décors, ainsi 
que le poids de la nacelle qui est utilisée pour le réglage des projecteurs. 

Une somme de 150 000 €a été inscrite au Budget Primitif pour la réalisation de ces 
travaux. 

Il est à noter que ces travaux sont susceptibles d'êtTe subventionnés par la Région 
Alsace dans le cadre de son dispositif de soutien à l'aménagement des lieux de spectacles 
culturels et d'équipements scénographiques. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

~REÇU A LA PRÉ.fECTURE 

- ~ JU\N 20\4 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports, lors de la réunion du 6 mai 2014 

Vu l'avis des Commissions Réunies 

après avoir délibéré 

APPROUVE 

les travaux de mise en place d'un nouveau plancher de scène au Théâtre Municipal 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Dévelop)'.lement et du Rayonnement Culturel 

Théâtre Municipal 

DIT 

Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget primitif 2014 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter une subvention auprès de la Région Alsace 
ainsi que de tout organisme ou collectivité susceptible de participer au financement de ces 
travaux, et à signer toutes les pièces relatives à l' exécution de la présente délibération, 
notamment les marchés de fournitures et de travaux avec l'entreprise qui sera désignée à la 
suite de la consultation prévue par le code des marchés publics. 

Le Maire, 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ ADOPTÉ 
-

( 
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Séance du Conseil Municipal du 26.05.2014 

Nombre de présents 45 
absent 0 

excusés 4 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

- ~ JUIN 

Point 49 Réforme des rythmes scolaires. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers mumc1paux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER Jean-Pierre, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE, DENECHAUD Tristan, 
DENZER-FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, 
GRUNENWALD Dominique, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA 
Catherine, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN 
Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, 
SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
VALENTIN Victorine, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Guy W AEHREN qui donne procuration à M. REMOND, M. Mohammad HAMDAN qui 
donne procuration à M. HANAUER, Mme Margot DE CARY ALHO qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER et Mme Saloua BENNAGHMOUCH qui donne procuration à 
M.BURGER. 

LE RAPPORT EST ADOPTE 

Nombre de voix pour : 38 
contre 4 

abstentions : 7 

Secrétaire de séance: M. DENZER-FIGUE 
Transmission à la Préfecture: 4 juin 2014 
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POINT N° 49 : Réforme des rythmes scolaires 

Séance du Conseil Municipal du 26 mai 2014 

1 REÇU A LA PRÉFECIURE 

- ~ lU\N 20\~ 
Rapporteur : Madame Odile UHLRICH-MALLET, Adjointe au Mairel~--------""" 

Par délibération du 21 octobre 2013, le Conseil Municipal a sollicité un moratoire en 
faveur du report de la réforme des rythmes scolaires, dans les conditions prévues par le 
décret du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire dans les écoles 
maternelles et élémentaires, la réouverture de la concertation et la réalisation d'un bilan 
par les communes l'ayant expérimentée. L'assemblée délibérante a également décidé, 
par délibération du 27 janvier 2014, de ne pas appliquer cette réforme compte tenu des 
incertitudes organisationnelles et financières et des difficultés exprimées tant par la 
communauté éducative que par des parents d'élèves. 

Le Ministre de l'Education Nationale a précisé les modalités de mise en œuvre des 
expérimentations relatives à l'organisation des rythmes scolaires, par décret du 7 mai 
2014, en maintenant le principe de cinq matinées de classe et en ouvrant la possibilité 
aux communes de regrouper les activités périscolaires sur une seule après-midi dans le 
cadre d'un projet pédagogique, ou de réduire le nombre d'heures d'enseignement par 
semaine en répartissant ces heures sur les vacances scolaires estivales. L'application 
pratique de ces dispositions vient d'être signifiée par le Recteur d'académie dans un 
courrier en date du 12 mai 2014. 

Ces mesures, présentées comme des assouplissements à la réforme, ne correspondent 
pas à l'attente formulée par notre assemblée et entendent imposer aux communes une 
nouvelle organisation scolaire dès la rentrée prochaine. 

La Ville de Colmar tient à réaffirmer sa position de ne pas s'inscrire dans l'application 
de la réforme à la rentrée 2014/2015, au regard des obstacles soulevés et pour lesquels 
aucune réponse n'a été apportée, tout en confirmant la priorité donnée à l'éducation par 
ses actions en sa faveur. 

1. La priorité municipale en faveur de l'éducation et de la scolarité 

La municipalité, au travers de ses engagements mis en œuvre depuis de nombreuses 
années, a développé un ensemble de mesures de soutien et d'accompagnement à la 
scolarité, au bénéfice des familles et de leurs enfants, mais aussi du personnel 
éducatif. 

Au titre des engagements de la municipalité, sont déclinés : 

• l'aide à la scolarité : pour la rentrée 2013-2014, cet engagement a été relevé à 
75 €pour l'entrée en CP et à 100 €pour l'entrée en 6ème. Le complément de 
25 € (entrée en CP avec un 2ème enfant en élémentaire) a été accordé aux 
familles colmariennes payant jusqu'à 250 €d'impôts sur le revenu. Cette mesure 
a concerné 1 226 bénéficiaires pour un montant total de 110 550 € (81 300 €en 
2012-2013). 
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l'aide à l'acquisition d'une tablette numérique : afin de faciliter l'accès pour 
une majorité d'élèves colmariens à l'acquisition d'une tablette numérique, la 
Ville de Colmar a décidé, pour l'année scolaire 2014-2015, d'attribuer une aide 
financière de 150 € maximum pour tous les élèves du CP au CM2. A partir de la 
rentrée 2015-2016, cette mesure s'appliquera aux élèves colmariens 
nouvellement inscrits en CP. 

l'aide personnalisée aux devoirs : il s'agit d'un soutien gratuit, par groupe de 
2 ou 3 élèves, dispensé par des enseignants à la retraite le mercredi matin sur 
6 sites scolaires. Pour l'année scolaire 2012-2013, 147 enfants en ont bénéficié 
pour un coût de 39 025 € (32 000 €pour l'année scolaire 2011- 2012). 

111 la réduction de 30% du coût de la restauration scolaire : cette mesure, mise 
en place en 2008 en faveur des familles exonérées d'impôt sur le revenu, a été 
étendue pour l'année scolaire 2012-2013 aux familles colmariennes acquittant 
jusqu'à 250 € d'impôt sur le revenu. 671 familles ont ainsi bénéficié de ce 
dispositif (615 en écoles publiques et 56 en écoles privées) pour un montant total 
de 125 545 € (120 700 €en 2011-2012), 

Cette mesure a conduit à une forte augmentation du nombre d'élèves fréquentant 
la restauration scolaire. Tout en s'inscrivant dans le domaine social, elle 
constitue un engagement important en faveur de l'insertion scolaire des enfants. 

111 les Concours artistiques 2013 et 2014 : ce concours ouvert à tous les artistes 
résidant à Colmar, s'enrichit de la participation des écoles élémentaires et 
maternelles. Une dotation de 6 000 € a été attribuée aux écoles sur les 20 000 € 
affectés à tout le dispositif. 

Au titre des actions menées en faveur des écoles en concertation avec le personnel 
éducatif, ont été mis en œuvre : 

Il 

Il 

Il 

le tri des déchets : les classes de CE2 et de maternelles peuvent bénéficier à ce 
titre d'animations réalisées par des associations compétentes sur le thème du tri. 
Ces animations ont permis à plus de 3 000 élèves de suivre ce programme 
pendant l'année scolaire 2013-2014. En 2012-2013, les écoles colmariennes ont 
collecté 58 tonnes de papier et 23 166 € de subventions ont été attribuées aux 
écoles concernées. 

l'accès à l'Observatoire de la Nature : le transport pour les classes participant 
au cycle d'animation est facilité par sa prise en charge par la Ville à hauteur de 
2 000 €en 2013 et 2014. 

l'introduction du bio dans les cantines : l'introduction de produits bio dans les 
cantines (37% pain compris) a permis de faire évoluer le comportement 
alimentaire des enfants, à travers une alimentation naturelle et locale. Cette 
action a été complétée par l'opération « un fruit pour la récré » dans 14 écoles 
maternelles, pour une dépense de 9 744 € en 2012/2013. Elle vise à sensibiliser 
les élèves à une approche alimentaire équilibrée. 
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les mesures destinées à développer l'informatique à l'école: la Ville a 
consenti un effort important en la matière par la mise à disposition de la 
communauté éducative d'Espaces Numériques de Travail regroupant plusieurs 
outils numériques dans 3 écoles élémentaires qui expérimentent le dispositif, le 
renouvellement intégral du parc de photocopieurs des écoles élémentaires et 
maternelles désormais équipés de connexion réseau pour scan et impression via 
un PC, l'intégration sur 8 sites scolaires de Tableaux Blancs Interactifs dans le 
fonctionnement journalier des classes en tant que réel outil pédagogique. 

la participation aux projets scolaires : la Ville accorde une aide financière de 
300 €pour chaque projet scolaire des écoles maternelles et élémentaires. 

le soutien à la pratique sportive dans les écoles : il se traduit par la gratuité 
d'accès aux gymnases, stades et courts de tennis, ainsi que des transports; la 
mise à disposition de 4 éducateurs territoriaux des activités physiques et 
sportives dans les équipements sportifs de la Ville ; la prise en charge de la mise 
à disposition du matériel (5,50 € I enfant) et du coût de l'heure de glace à la 
Patinoire, soit 92 €; la gratuité d'accès à la piscine pour les écoles publiques et 
la mise à disposition gratuite d'un MNS (Maître Nageur Sauveteur) pour 
l'enseignement de la natation. 

La gratuité du transport pour la pratique sportive dans les écoles représente un 
coût de 7 6 000 € environ. 

la prise en charge du transport scolaire : elle bénéficie chaque année pour 
près de 63 000 € à plus de 6 500 élèves pour leur permettre d'effectuer des 
sorties scolaires ou de fréquenter des classes vertes. Elle comprend également, 
depuis 2012, une prise en charge supplémentaire pour les transports effectués 
depuis les écoles excentrées, ainsi que pour des élèves de SEGP A scolarisés intra 
et extra-muros. 

les animations sportives et culturelles : la pratique sportive constitue pour les 
jeunes un élément essentiel de découverte, de socialisation et de développement. 
En conséquence, la Ville apporte un soutien tout particulier aux associations 
sportives colmariennes pour les jeunes licenciés, les jeunes compétiteurs et 
l'encadrement. En 2008, les subventions s'y rapportant ont été augmentées de 
50 %. Leur coût 2013 était de 299 015 €. A l'issue de la saison sportive 2013-
2014, ce soutien sera une nouvelle fois augmenté de 25 %. 

De même, des mesures ont été adoptées pour encourager les jeunes à s'impliquer 
dans des initiatives culturelles émanant d'un tissu associatif très étendu. Ainsi, 
l'aide annuelle versée pour chaque membre colmarien de 6 à 16 ans d'une 
association culturelle de Colmar vient d'être portée de 15 €à 50 €/an. 

En outre, ces mêmes jeunes bénéficient de l'entrée gratuite dans les cinémas, 
une fois par mois, à travers le ciné-pass institué par la Ville de Colmar. Cette 
mesure, qui a concerné 2 265 jeunes colmariens en 2013, leur donne une 
ouverture intéressante sur la création artistique et sur le monde actuel. Le coût 
pour la Ville était de 65 442,60 €. 
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• 

les animations été : valoriser le temps libre et favoriser l'épanouissement mais 
aussi la place des jeunes dans la cité, sont des enjeux clé de l'action portée par la 
Communauté d'Agglomération de Colmar. En 2013, 410 stages sportifs et 
culturels ont été proposés à la jeunesse de la région colmarienne, avec le soutien 
éducatif de 69 associations. Plus de 5 600 places ont été effectivement occupées 
par ces animations. Le coût pour la Communauté d' Agglomération de Colmar 
était de 81 871,13 €. 

En 2014, 510 stages sont d'ores et déjà proposés, avec le souci constant que les 
enfants trouvent une réponse adaptée à leurs attentes, y compris les enfants 
souffrant d'un handicap. Il s'agit d'tm magnifique levier pour favoriser 
l'intégration des jeunes. 

les centres d'animation et d'éducation sportive, les mercredis sport-évasion 
et les centres de loisirs sportifs : les CABS proposent aux jeunes de s'initier à 
différentes activités sportives encadrées par la Ville, hors temps scolaire. Les 
mercredis sport-évasion reposent sur un partenariat avec les associations 
sportives pour faire découvrir aux jeunes de nouvelles disciplines. Les centres de 
loisirs sportifs, organisés durant les vacances scolaires hors été, ont pour objet de 
proposer des sorties et des stages en fonction des saisons. 

le périscolaire: l'association Préalis contribue également, pour le compte de la 
Ville, à cette mission par l'organisation d'activités et de prise en charge des 
élèves de l'enseignement du 1er degré, le matin avant le début des cours et 
l'après midi à l'issue de ces derniers. La Ville participe au budget de Préalis. 
Pour 2013, le coût était de 585 000 €. 

L'association PEP Alsace accueille chaque mercredi environ 70 enfants pour des 
activités et des animations culturelles et sportives, avec un soutien financier de 
23 278 € de la Ville. 

le contrat local d'accompagnement à la scolarité: ce dispositif est centré sur 
l'aide aux devoirs et sur les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Il 
permet un échange régulier avec les parents et s'inscrit dans une dynamique 
partenariale avec les établissements scolaires et les équipes éducatives. Une 
présence moyenne quotidienne de 200 élèves est recensée dans les structures 
concernées. 

les actions dans le domaine culturel: les jeunes bénéficient de la gratuité pour 
les moins de 12 ans pour l'entrée au musée Bartholdi et au musée Unterlinden, et 
de la gratuité pour les moins de 8 ans pour le musée du jouet, et pour les moins 
de 7 ans pour le musée d'histoire naturelle. L'accès aux spectacles jeune public 
(Théâtre, Grillen et Centre Europe) et à la salle Europe pour les spectacles à 
destination des scolaires bénéficie d'un tarif préférentiel pour les scolaires : 
3,60 €pour les colmariens et 4,50 €pour les non colmariens. 

Les bibliothèques centres documentaires: lieu ouvert à l'ensemble des élèves 
de l'école, la BCD (bibliothèque centre documentaire) joue un rôle central dans 
les animations et les activités pédagogiques organisées autour de la lecture. 
Toutes les écoles maternelles et primaires colmariennes en sont dotées, la Ville y 
consacrant un budget annuel de l'ordre de 54 000 €pour l'achat de livres, 
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A ces actions qui témoignent de la volonté de la Ville de Colmar de participer 
activement à un projet éducatif territorial, il convient d'ajouter l'ampleur des travaux 
de maintenance, d'entretien du patrimoine immobilier scolaire et des cours d'écoles, 
d'accessibilité et d'économie d'énergie réalisés chaque année. Ainsi, en 2013, 
1 364 700 €ont été investis dans des opérations de cette nature (montant prévisionnel 
pour 2014: 1606600€, soit une augmentation de près de 18%) et plus de 2,8 millions 
d'euros ont été consacrés au fonctionnement (hors coût du personnel). 

2. La réaffirmation de la Ville de Colmar de ne pas appliquer la réforme des 
rythmes scolaires 

Dans ce contexte de priorité municipale affirmée, la réforme voulue par l'Education 
Nationale, malgré les récents ajustements opérés par le décret du 7 mai dernier, 
remet en cause la démarche entreprise par la commune et construite de longue date 
en concertation avec les parents d'élèves et le corps enseignant local, dans l'intérêt 
des enfants. 

Au-delà des difficultés opérationnelles de mise en œuvre évoquées par l'immense 
majorité des collectivités locales, s'ajoutent des obstacles de différentes natures: 

• l'absence de prise en compte de l'intérêt de l'enfant: les retours d'expérience 
de communes appliquant la réforme depuis la rentrée 2013 ne sont guère 
probants. Ils mettent en exergue une fatigue plus importante des jeunes élèves et 
leur désorientation devant la multitude d'intervenants. Ce régime plus 
contraignant provoque également le mécontentement des parents. 

• les charges fmancières : la prolongation du fonds de soutien aux communes au­
delà de l'année scolaire 2015/2016 n'est pas acquise et ne saurait compenser 
réellement, de façon pérenne et intégrale, les charges induites par l'application 
de cette réforme à Colmar, dont le coût annuel prévisionnel est estimé à 
700 000 €. Il convient de souligner sur ce point que le financement de l'activité 
périscolaire par les communes ou les EPCI se traduit par un transfert de charges 
non compensé, imposé par l'Etat aux collectivités locales, qui semble contraire 
aux dispositions de l'article 34 de la Constitution qui dispose que : « tout 
transfert de compétences entre ! 'Etat et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient 
consacrées à leur exercice ». 

• les aspects juridiques : les décrets des 24 janvier 2013 et 7 mai 2014 instaurent 
« un temps périscolaire obligatoire », durant lequel la commune aura à assumer 
la responsabilité de la garde des élèves et la responsabilité juridique de ces 
derniers. Or, dès lors que cette mission de garde des enfants s'inscrit dans un 
cadre pédagogique obligatoire, elle relève de la responsabilité exclusive de l'Etat 
au titre des missions du personnel enseignant. Il s'agit là d'un véritable transfert 
illégal de la responsabilité de la garde des élèves vers les communes. 
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Par ailleurs, il convient d'insister sur la différence de traitement opérée par la 
réglementation en ce qu'elle introduit deux régimes distincts entre le secteur 
public, soumis à la réforme, et l'enseignement privé, qui, à Colmar, ne 
l'appliquera pas. Cette situation, outre son caractère juridiquement contestable, 
est de nature à générer un sérieux déséquilibre au détriment de l'enseignement 
public (actuellement 5 330 élèves en écoles maternelles et élémentaires) et un 
risque d'exode d'un grand nombre d'élèves vers le secteur privé (actuellement 
1 230 élèves). 

En toute occurrence, la réforme des rythmes scolaires pose des problèmes 
d'organisation pour les familles et de capacité à financer la garde de leur enfant 

Par ailleurs, il faut souligner que, saisi de l'examen du décret du 7 mai 2014, le 
Conseil supérieur de !'Education, au niveau national, a formulé un avis 
largement défavorable, le projet ayant recueilli 31 voix contre, 27 abstentions et 
seulement 3 voix favorables. 

Enfin, il convient de souligner qu'au cours de la réunion du Conseil 
départemental de l'Education Nationale (CDEN) du Haut-Rhin, qui s'était tenue 
le 11 avril 2014 et préalable à l'adoption de l'arrêté relatif à la nouvelle 
organisation du temps scolaire du 14 avril 2014, la Directrice Académique des 
Services de l'Education Nationale (DASEN) a refusé qu'un vote polir avis puisse 
avoir lieu. Cette situation est de nature à :fragiliser sérieusement les dispositions 
édictées que la DASEN entend appliquer à compter de la rentrée prochaine. Par 
ailleurs, il faut noter que ce vote pour avis a pu intervenir au CDEN du Bas­
Rhin : il fut défavorable. 

L'ensemble de ces éléments conforte la Ville de Colmar dans sa démarche visant à ne 
pas s'inscrire dans l'application de la réforme des rythmes scolaires à compter de la 
rentrée 2014/2015, à demander à nouveau la mise en œuvre d'un moratoire pour le 
report de cette réforme, à maintenir le principe de quatre matinées de cours par 
semaine et, en lieu et place de proposition d'expérimentation, à transmettre au Recteur 
d'académie la présente délibération. 

Par ailleurs, il y a lieu de noter que les 700 000 € de coût supplémentaire 
hypothéqueraient fortement les précédents engagements de la Ville en faveur des 
enfants concernés. Or, le dispositif d'accompagnement de la Ville a été mûrement 
réfléchi avec tous les partenaires locaux. 

De plus, le changement des rythmes scolaires bouleverserait totalement le travail 
actuellement réalisé par les associations et les structures ouvertes aux jeunes. Elles 
organisent, tant le mercredi que le samedi matin, de nombreuses activités qui 
connaissent des :fréquentations massives. Alors que leur apport est fondamental pour 
l'épanouissement de la jeunesse, les associations, et à travers elles la collectivité elle­
même, seraient mises en grande difficulté par la nouvelle organisation du temps 
scolaire. 
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En conséquence, il est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant : 

LE CONSEIL 

après avoir délibéré, 

DECIDE 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

- ~ JUIN 2014 

>- de réaffirmer sa volonté de ne pas appliquer la réforme des rythmes scolaires, dans 
les conditions fixées par les décrets des 24 janvier 2013 et 7 mai 2014, à compter de 
la rentrée 2014/2015, 

>- de maintenir sa demande de moratoire pour le report de la réforme au-delà de 2014, 

>- de transmettre au Recteur d' académie, suite à sa lettre du 12 mai 2014 et en lieu et 
place de proposition d'expérimentation, la présente délibération, 

>- de se réserver la mise en œuvre de tous les moyens de droit à sa disposition pour 
défendre les intérêts de la commune sur ces questions. 

Par ailleurs, le Conseil Municipal se fait siennes les cinq exigences d'un collège de 
parlementaires exprimées lors d'un débat au Sénat le 14 mai 2014 et qui sont : 

./ de mettre en œuvre un moratoire d'un an, 

./ de garantir une compensation financière pérenne liée au coût réel de la réforme, 

./ de laisser aux maires le libre choix de l' organisation du temps scolaire des écoles 
publiques, 

./ de donner l' accès aux heures supplémentaires année aux enseignants du premier 
degré, 

./ à l' initiative du conseil d' école, d'utiliser les heures d' enseignement 
périscolaires pour venir en aide aux enfants les plus en difficulté. 

CHARGE 

Monsieur le Maire ou son représentant de l' exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme Le Maire 

Colmar, le 3 JUIN 2014 

~ ADOPTÉ 
Secrétaire adjoint du Conseil municipal 
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